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Aden 
e monde ne cesse de. L changer, et pas nécessai­

rement dans le même 

sens. La banalité de cette re­

marque est récente. Longtemps, 

les philosophies de l'histoire ont 

cherché à la nier, inspirant diri­

geants et tribuns de tous bords. 

Au nom d'une cause détermi­

nante, d'une nécessité impé­

rieuse, on s'empressait de procla­

mer «irréversibles» les évolutions 

historiques et leurs acquis. 

L'Union soviétique n'a cessé 

d'invoquer la grande loi de l'his­

toire pour justifier ses conquêtes 

et imposer sa puissance. A tel 

point qu'elle avait convaincu de 

son invincibilité nombre de ses 

adversaires. Depuis quelques an­

nées, la situation aidant, les re­

gards sont devenus plus lucides. 

On sait qu'il y a maintenant, 

dans le monde des maquis, moins 

de partisans de Moscou que d'an­

ticommunistes. Et chacun peut 

observer que l'Union soviétique 

s'enlise en Afghanistan, malgré 

une guerre conduite de façon im­

pitoyable. 

Au Yémen du Sud enfin, voici 

une situation qu'on croyait réser­

vée à l'empire ri val : la guerre ci­

vile malgré la poigne soviétique, 

et le rembarquement des res­

sortissants soviétiques. L'URSS 

ne quittera sans doute pas Aden . 

Mais l'explosion yéménite mar­

que fortement les limites de sa 

puissance et la fragilité des acquis 

diplomatiques et militaires. 

RENOUVIN 

DANGER� 
Mais que propose 

donc l'opposition ? 

Interrogation 
Auschwitz, 

• 

pourquoi 

et comment? 
(page 9) 

Anniversaire 
Jacques 

Bainville 

(page 6-7) 

- ---



Nos lecteurs ré agissent 

d'accord, pas d'accord 
SU R LE S ER V I CE NATIONAL 

Q 
uelques réflexions à propos 
de votre témoignage «les c i ­
toyens ne sont plus des 
bœufs» (« R oya 1 iste » 440) . 

R ésoudre le problème posé par le 
seul biais des «exemptions» ne peut 
q u'aggraver les rancœurs que fait 
naître une conception i nadaptée du 
serv ice national. Il  est i nd i spensable 
de remettre en cause ce que vous 
appelez la « mystique de la levée en 
masse» pour analyser les objectifs de 
l ' i nstitut ion « service national» et la 
manière d ont ils peuvent être at­
te i nts. 

Le service national est· actuelle­
ment censé tout à la fois former des 
combattants, mettre à d isposit ion 
des armées u n  volant permanent de 
soldats, leur four nir u ne ma i n  d'œu­
vre abondante et peu coûteuse pour 
d iverses tâches de soutien, i nculquer 
le patr iot isme, occuper les jeunes 
sans emploi et éventuellement leur 
donner une for mation, et enfin sym­
boliser l'égal ité des c itoyens devant 
les charges de la Défense . . .  Le tout 
sans réflex ion sur l'adaptat ion de la 
r essource util isée - gaspillée ? - aux 
objectifs recherc hés. 

Le système suivant me semblerait 
m ieux adapté : 
- u ne formation m il i ta ire réelle 
obl igatoire et u niverselle - respectant 
donc le pr incipe d'égal ité - pouvant 
prendre la forme de stages successifs. 
- un volant de combattants. d ispo­
n ibles composé de volontaires dont 
l 'expér ience réu ssie des «volontaires 

Sommaire :p. 2 ·courr ier - p. 3 Berlus­
conades - p. 4 La Monarchie dans le 
débat - Mitterrand n'est pas Normand 
- p. 3 : Pour l'entente - l'Europe à 
l'anglaise - pp. 6-7 Dossier Bainville -
p. 8 Un roi démocrate - p. 8 Pourquoi 
Auschwitz - p. 10 La fin du parti ro­
yaliste - p. 1 1  Action - p. 12 Editor ial 
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R oyaliste 442 

serv ice long» prouve qu' ils  ne de­
vraient pas être d i ffic iles à trouver 
pour peu qu' il leur soit proposé des 
tâches motivantes. 
- En ce qui concerne les activités 
que le jargon m il itaire touché par la 
mode de l'eu phémisme a baptisé 
«tâches d ' intérêt général » ,  on a ura 
v ite compris qu' il sera it possible d 'en 
faire des «travaux d'utilité collec­
tive» sans en trahir la nature, avec les 
mêmes ava ntages quant à l 'emploi et 
la for mation des jeu nes. 

Après les promesses déçues de 
1 981 , un débat sur le sujet s ' impose. 

P.N. (
Hauts-de-Seine) 

ACCORD COMPLET 

J
e lis dans le numéro 44 1 de 
« Royaliste» votre éd itorial sur 
le qu inquennat, ou plus exacte­
ment co ntre le quinquennat. 

Ce texte courageux mérite toute 
c onsidération, la m ienne en tout cas, 
si vous l'acceptez, avec mon ·accord 
complet .  

Am icalem ent, 

Michel JOBE RT 

CORRECT I FS 

J 
'a i découvert avec pla isir 
dans le numéro 440 de 
« Royal iste» la publication 
de la lettre que je vous 

avais  adressée le 4 décembre der nier; 
et compte-ten u des désaccords que 

j 'expr i mais j 'y ai  vu une nouvelle 
preuve de cet esprit de l i berté que je 
me pla isais à vous reconnaître. 

J'ai été cependant un peu marr i 
d 'y  trouver pas mal de coqu illes, no­
tamment dans mon plaidoyer pour la 
r ec herc he v ig ilante du désarmement, 
qui perdait presque toute signi fica­
t ion du fa it que ma phrase «c'est 
da ns la mesure même où je ne me 
reconnais pas comme pac ifiste . . .  » 
est devenue à l ' impression «c'est 
dans la mesure même où je me re­
connais comme pac if iste . . .  » 

Je pense que les lecteurs les plus 
avertis auront, à la lecture de mon ar­
gumentat ion, deviné l'erreur d' im­
pression .  Mais  pour bea ucoup d 'au­
tres l'auteur de cette lettre a dû pas­
ser pour un peu léger , si non déra ngé. 

Est-il excessif d 'espérer que ce pa­
ragraphe pu isse être rétabli correcte­
ment dans votre proc ha i n  n uméro ? 

Le travail des correcteurs a d û  
être abrégé pour c e  numéro d e  la pé­
r iode des fêtes car l'article sur le 
voyage de François Mi tterrand aux 
Ant illes n 'a pas été davantage épar­
g né; et j ' imagine combien vous devez 
être désolé du « mastic» qui a rend u  
parfa itement i ncompréhens ible une 
partie d u  texte de la dernière colon­
ne. 

Enfin je me permets de vous signa­
ler u ne erreur ( matér ielle?) dans l'ar­
t icle signé L .G . p. 8, évoquant «le  
d ialogue d u  ju i f  et  d u  chrétien » : l'af­
f irmation «spir ituellement nous som­
mes tous des sém ites» n'est pas de 
Pie X I I  mais de Pie X I .  

C'est l e  6 septembre 1 938, alors 

que M ussol i n i  avait commencé d'ac­
climater les lois  hitlér iennes à son 
pays, que P ie  XI, devant u n  groupe 
de péler ins belges prononça dans les 
de péler i ns belges prono nça dans les 
c irconstances émouvantes que ra p­
porte l 'h istor ien israél ien P inhas E .  
Lapide dans son l ivre « Rome et les 
j u ifs» (Le Seu il ,  1 967) ,  en c itant ses 
sources, cette m ise en garde résolue 
contre l'a ntisémitisme. 

Son successeur , quoi q u' il a it pu 
penser ou faire secrète ment, n 'a ja­
mais r ien dit de tel . . .  mal heureuse­
ment. 

R.A. (
Montauban) 

Le fait est que notre équipe bénévole 
de correcteurs est pour l'instant singuliè­
rement réd uite. Cela nous a, entre a utres, 
encore fait tromper de pape dans l'article 
sur le Maroc («Royaliste» 441, p. 5) où 
la rencontre à Casablanca le 19 août 85 
concernait bien entendu Hassan 11 et Jean­
Paul Il et non pas Paul VI. Nous prions 
nos lecteurs de nous excuser pour la 

gêne que leur ca use ces défaillances s uc­
cessives dont nous aimerions pouvoir dire 
qu'elles vont s 'arrêter là. 

U N E  BRASS
t:

E DE F LEU RS 

xcellent jour nal, complet et 

E i ntéressa nt . E d itor iau x  j ud i ­
c ieu x .  Vos articles s e  défi ent 
de tout dogmat is me, vos 

e ntretiens sont particul ièrement b ien  
menés et  votre regard sur l 'actualité 
ne manque pas d'être or ig inal . 

S. B. (
Verdun

) 

bulletin d'abonnement 
Je souscris un abonnement de trois mois 

(
55 F

)
, 6 mois 

(
105 F

)
, un an 

(
180 F

)
, de soutien 

(
300 F

)
* 
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Berlusconades 

La médiocrité, décidément 
De l'avis général, la 5ème chaîne de télévision va entraîner le sys­
tème audiovisuel français dans la médiocrité. Funeste conséquence 

puisque nous avons affaire à un enjeu de société. 

D a ns l 'affai re de la 5èm e  chai - concis, les «salt imbanques » ,  ne peu­
ne de télévision , une vie ille vent accepter l e  d i ktat de la stricte 
idée social iste retrouve une rentabilité ,  q u i  n'abo utit en matière 
seconde jeu nesse : la  log ique de culture qu'à la méd iocrité. La té-

du profit pour le seul p rof it est des- lévision de S i lvio Berlusconi  en Ital ie 
tructrice, tant sur le p l an cultu rel est u ne n u llité et l ' i mportation du 
qu'économique. U ne autre réf lexion, p rocédé aura un effet semb lable.  Pri­
gauchiste celle-l à ,  revient à l'hon- vé de redevance, il faut bien accroître 
neur : la conso mmation éperd ue des la publ icité, et ne p l us se contenter 
objets et des i mages é rigée en sys- seulement d'entractes entre les émis­
tème est u ne forme subti le  d'al iéna- sions, mais transformer la té lévis ion 
tion. en u n  vaste support ouvert tous les 

Comment se déprendre de la fascination de l'image ? 

E ntre les partisans de la 5è me 
chaîne (quelques f i na nciers et le. 
gouvernement) et ses détracteurs (la 
q uasi total ité des créateu rs de l 'au­
d io-visuel et du c iné ma ) ,  l e  d ivorce 
ne peut qu 'être total parce que deux 
log iq ues vigo ureusement d iffé rentes 
sont à l 'œuvre. Les premi ers ont pour 
objectif essentiel de «faire de l 'ar­
gent» , ce qu i  n'est ni  méprisable, n i  
cond amnable en so i lorsqu' i l  s'ag it  de 
prod u i re des chaussettes ou des 
congélateurs, mais prend u ne toute 
a utre s ignif ication dans le doma i ne 
de la création cu lture l le .  Les se-

quarts d'heure aux annonceurs. Dans 
ces condit ions, u ne te l le télévision 
négl ige les œuvres de qualité, p uisque 
la loi permet au réal isateur de refuser 
la muti lation de sa  créatio n par les 
coupures publ ic itai res. La chaîne pri ­
vée achète alors des séries à bas prix 
et de méd i ocre qualité, on se repl ie  
sur  les  «productions de plateau» 
(jeux, variétés, etc . ) ,  d'une déb i l ité 
souvent consternante. Les télévisions 
privées amé rcai nes ont au moins le 
mé rite de prod u i re des œuvres de f ic­
t ion propres. La  5 ne s'y risquera pas 
d ' ic i  trois ans,  laps de temps néces-

sa i re pour comb Ier son défic it. 
Et encore le ferait-elle q ue ses 

« œuvres» devra ient s'adapter a ux 
exige nces techn iques des spots publ i ­
cita i res (pas de musique forte, des 
couleurs clai res . . . ) .  Paradoxalement, 
la qual ité de la publ icité,  q ui peut 
p rod u i re de vé ritables petits chefs­
d'œuvre, en pâtira également, pu is­
qu' i l y a ura moins besoi n  de fa ire 
preuve d'origi nalité pour « accro­
cher» le télélespectateur ,  déjà pr is 
par l'émission . 

Mais  plus déplorable e ncore se­
ront les répercussions sur l e  pay­
sage aud iovisuel frança is. En Ital ie ,  
e n  l 'espace de deux a ns ,  les  investis­
sements se sont progressivement reti­
rés de la  production de té lévision , 
publ ique et d u  cinéma pour rejoi nd re 
les chaînes de Ber luscon i .  Consé­
quence, ce qu i  était il y a quelq ues 
temps encore le premier c inéma 
d 'Europe a considérablement rég res­
sé, la cou rse à l'audi ence a abouti à 
une grande homogénéité des pro­
grammes et tiré leur q ualité vers le 
bas (la spécif ic ité des té lévisions ré ­
g ionales en a notam ment souffert) . 

La responsabil ité d u  gouverne­
ment est grande dans cette affa i re, 
en particul ier pour les priv ilèges ex­
cess ifs qu' il a accordés à la 5 et la 
précip itation avec laquel le le contrat 
de concession a été conclu ,  comme 
l 'a  justement dé noncé la Haute Auto­
rité. Opérati on essentiellement pol i ­
t ic ienne : dans l 'hypothèse d 'une vic­
to i re de l'opposition, F ranço is M it­
terrand vo u la it empêcher la dro ite de 
créer sa propre chaîne . 

11 est grave de vo i r  l 'audiovisu e l  
redeven ir  l'enje u d e s  l uttes d u  pou­
voir, a lors qu ' i l  faudrait s ' i nterroger 
sur  les ·bou leversements que vont 
apporter les télévisions par sate l l ites. 
I l  ne s'ag it pas de refuser les chaî nes 
p rivées, qu i  peuvent jouer un rôle po­
s itif si e l le se pl ient aux règles proté­
geant le pluralisme et la qual ité . Nous 
som mes e n  fa it  confrontés à u n  en­
jeu de société : la té lévis ion concur­
rence l'école, e l  le devient u ne grande 
éd ucatrice et prend à ce titre de ter­
r ibles responsabil ités. Il  faudra ap­
prendre de plus en plus à maîtr iser 
l ' i mage et savoir  se déprendre de sa 
fasc ination.  

Emmanuel MOUSS ET 

Constitution 
Non à la 

destruction 
ontre la menace partisane 

C qui pèse sur les i nstitutions, 
Pierre Lefranc lance un ap­
pel  à la raison .  La coal it ion 

de droite, on le sait,  veut tout le pou­
voir et  tout de su ite : c'est la :og ique 
des partis. Ma is cette log ique est 
contra i re à la Constitution, q u i  d i s­
pose que le Président de la Répu­
b l ique est élu pour sept a ns. O r  la  
d roite barriste souhaite q u ' i l  s'en 
a i lle très vite, et la  ch i raq uienne vou­
d ra it  le canto n ner da ns  un rôle déco­
ratif. Com me le montre Pierre Le­
franc, le refus de la  cohabitation 
aboutit à n ier la prédom inance du 
P résident et e ntraînerait l'effondre­
ment de la  « clef de voûte» des i ns­
titut ions. L ' i nté rêt partisan s'oppose 
donc à l 'esprit et à la lettre de la 
Constitution, a insi qu'au vœu des 
F rançais. Souha itée par la majorité 
d'entre eux (45% contre 36) , la coha­
bitation est à la  fo is nécessa i re et 
possib le .  Nécessaire à l 'un ité et à la 
pa ix c ivile, à l'action diplomatique et 
économique.  Possible aussi , car il n 'y 
a p lus d'opposition entre deux pro­
jets de société. 

L'attitude de la coal ition de dro ite 
est donc i rrecevable, et par ailleurs 
dangereuse pour e lle-même. La «con­
cept ion du p lacard » ,  q u i  placera it la 
total ité d u  pouvo i r  exécutif e ntre les 
mains du Premi er m i n istre i nterd i ra it  
d 'effectuer u n  retour en arriè re et de 
restaurer l 'autorité de l' Etat. E n  
somme, i l  s'ag it d e  prat iquer l a  pol i­
t ique du p i re, qu i  consiste à «br ûler 
l a  ma ison entiè re pour e n  évincer u n  
locata i re» , à ru i ner u ne const itution 
qui a fa it  ses preuves. 

C'est contre cette attitude des­
tructrice que P ierre Lefranc a créé 
u n  «comité de concil iation natio nale 
po ur  la sauvegarde des institµtions de 
la  Vème Républ ique» . 

N ous n e  pouvons qu'app rouver 
cette i n it iative. Dans l'ord re i nstitu ­
tion nel, les roya l i stes veu lent renfor­
cer la clef de voûte dont parle Pierre 
Lefranc. l ls  ne peuvent manquer d e  
le rejoi ndre dans sa volo nté de n e  pas 
la isser détru i re l 'édifice. 

Sylvie F E RNOY 

Appel pour la Vème République, 15, 
av. de Wagram 75017 Paris, 
47.66.94.64. 



Prise de Rarole 

La monarchie dans le débat 

Signe des temps ? Alors que la sensibilité monarchique s'affirme 
- 9% des Français (1) - de nombreux citoyens écrivent à leurs jour­

naux pour dire leur conviction. 

Depu is peu , la presse française 
et étrangère, écrite et radio­
phonique,  est attentive à la 

. _ tradition roya l iste. Pas de se­
maine, depuis  octobre, sans qu'un ar­
ticle i mporta nt ou une émission soit 
consacré à la monarch ie .  Le fa it nou­
veau , ce mois-ci , est que les lecteurs 
prennent di rectement la paro le ,  sous 
forme de tribune libre ou de courrier 
des lecteurs. 

A i ns i ,  «Le Monde» du 17 janvier a 
publié un excel lent artic le de Camille 
Anbert, qu i  démontre que le pro­
b lème de la  cohabitation ne peut être 
résol u  en dehors d'une réflexion sur 
1 a forme même des i nstitutions. 
« Qu 'on le veui l le ou non, écrit-elle , 
la Vèm e  Répub lique est une struc­
ture monarchique» . Or, « le problème 
de la  cohabitation naît du fait qu'i  1 
s'ag it i ci d 'une monarchie  é lective, 
dont le monarque est l'é l u  d'un part i  
(ou  p l us exactement, de c itoyens qu i  
l'ont é l u  parce qu ' i l  i ncarne ce  parti , 
ce qu i  revient au même) . Q uoi 
d 'éto nnant s' i l  surgit des d ifficu ltés, 
q uand l'homme qu i  personnifie statu­
tairement la F ra nce ne représente en 
fait qu'une moitié des F rançais, et 
q ue l'autre moitié le voue aux gémo­
n ies ? Un chef d' Etat doit être i ndé­
pendant. La nécessité de cette i ndé­
pendance s' impose à l'esprit avec 
tant de force que M .  M itterrand lui­
même se veut et se proclame « le pré­
s ident de tous les F rança is» , - ce que 
pourtant il n 'est pas. Ai nsi arrive-t-on 
à l 'idée d 'un  président non-élu, 
c'est-à -d i re (sauf à l e  nommer par 
concours ou tirage au sort . . . ) au roi 
héréd ita i re » .  

Après a voir rappelé l a  présence du 
fa it monarchique en E u rope et sou l i ­
g né que la Déclaration des droits de 
l 'homme ava it été adoptée sous le 
règne de Lou is XV I ,  Cam i l le Anbert 
montre que seu l le roi hé réditaire 
peut «polar iser l 'affection du peuple 
e ntier, p uisq u ' i l  ne doit pas montrer 
d'options politiqu es personne l les; 
que seu l i l  est, par définition, totale­
ment dési ntéressé, n'ayant à se sou­
cier ni de sa carrière ni de sa fortune, 

et son u n ique moyen de la isser un 
grand nom consistant à fa ire au 
mieux son métier, que seu l ,  enf in ,  i l  a 
été formé à ce métier dès sa jeunesse. 

C'est u n  souci identique q u i  
a n i m e  nomb re d e  lecteurs d e  l ' « Evé­
nement du Jeud i »  q u i  fé l ic itent leur 
hebdomada i re favori d'avo i r  consa­
cré un doss ier à la monarchie .  «Si  
la république est au roi dormant, 
écrit Ph i l ippe Ga in-d ' E nqu in ,  de 
Douai ,  vous ne sommei llez pas et 
nous avez offert u ne étude de l'ab­
surde, je cite, aussi corrosive et vi­
trio lée q u'i ntéressante ( . . .  ) A une 
époq ue où tant d' institutions ont 
fait preuve de leur i rréméd iable fai l ­
l ite vous nous donnez l a  preuve que 
la  mo narch ie représente u ne force 
vive pour la F rance » .  Quant à Lau­
rent Tréh u ,  de Sai nt-Etie nne , i l  s'af­
f i me « royal iste parce que démo­
crate exigeant» .  C'est aujourd'hu i ,  
d it-i l ,  «qu' i l  faut sauver la Répu­
b l ique - la  res publica - q u i  devrait 
être la f ina l ité de tout pouvo ir : ce 
pouvo i r  théoriq uement républ icain 
est to ujo u rs co nfisqué par une fac­
tion et donc géné rateu r  de d i visions 
et d'injustices ( . . .  ) .  J'ai v ingt ans 
et je veux, comme nombre de jeu nes, 

'q ue la démocratie so it ré i nventée ( . . .) 
Assurément, la monarch ie i n carnée 
par le comte de Paris p u is le pri nce 
Jean - qui a notre âge - répond à nos 
espérances. V ivement le lendema in  ! » 

F aute de pouvoir citer toutes les 
lettres, rep renons en gu ise de con clu­
s ion la  be l le  lettre de C. de Duff : 
« Quel le  est la raison d'être de « L' Evé­
nement du Jeudi » ? C'est la l i berté . 
Quels sont les moyens de cette l i ­
berté ? C'est d'appartenir à tout l e  
monde p o u r  n'apparteni(a'\>ersonne. 
C'est aussi cela la  monarch ie .  Fél icita­
t ions pour votre numéro sur le roi ,  
vous êtes sur la bonne vo ie» . 

Jacques BLANGY 

(1) Sondage 1 FRES du 3/10/85 publié par 
«France Soir magazine». 

P'têt ben qu'·oui 

Mitterrand n'est pas normand 

En politique aussi, -la nature a horreur du vide. A sa manière, Fran­
çois Mitterrand entend le combler, sans hésitation. 

arce que la 5ème Républ i -p que est un rég ime i nache­
vé , le rôle du chef de l' Etat 
est a mbig u .  Ceux q u i ,  

comme nous, n'ont cessé d e  sou l ig ner 
cet i nachèvement, et les con trad ic­
tions q u i  en décou lent sont en droit 
de critiquer cet état de fait. L'oppo­
si tion , quant à e lle, n e  peut faire 
mine d'être scandal i sée par l'atti­
tude du Président de la Répu b l ique,  
point d i fférente de celle de Pomp i ­
d o u  e t  de Giscard d'Estaing .  E ux 
aussi s'étaient engagés dans la bata i l ­
le e t  avaient fait campagne pour leur 
camp .  

Sans doute, les manquements pré­
céde nts à l' impart ia l ité de l'arbi tre 
n'excusent pas ce qu i  se fa it en ce 
moment. Mais seu le une monarchie 
p le ine et entière pou rra éviter que le 
chef de l'Etat s'engage en période 
é l ectorale.  Sans doute,  F rançois M it­
terrand aurait préféré fai re autre­
ment - nombre de décl arations l ' in­
d iquent. Malheu reusement pour l u i ,  
i l  s e  trouvait depuis l 'automne de­
vant un vide . D' une part le Parti so­
cia l iste ne cessait d'annoncer sa dé­
faite, en acceptant d'ava nce un très 
faible nomb re d'é l ig ibles. D'autre 
part, le Premier m i nistre, déjà éprou­
vé par l 'affaire G reenpeace, trébu­
chait de façon i nattendue en face de 
Jacques Chi rac et connaissait une 
baisse de popul ar ité. Moralement at­
tei nt ,  Lau rent F ab ius ne pouvait p lus 
g uère jouer son rôle de pr incipal ani ­
mateur de la campagne de la majo­
r ité préside ntiel l e, rôle d'a i lleurs 
contesté par Lionel Josp i n  et par 
l 'apparei l  socia l iste . Cette s ituation 
catastrophique p l açait l e  Président 
dans u ne s ituation très dél icate, puis­
q u'el le la issait p révoi r  u ne majorité 
absolue pour la droite c lassique.  
Cel le-ci risquait donc d ' i mposer sa 
loi, et de réd u i re à peu de choses la 
fonction prés identiel le. 

D'où l ' intervention de F. Mitter­
rand dans la campag ne, par le b iais 
d 'ém issions té lévisées et de g randes 
réunions pub l iques. Ce fa isant, le Pré­
sident cherche à rétab li r  un éq u il ibre 
politiq ue entre les camps, ou u n  

moindre déséqu i libre, af i n  que p uis­
sent être préservés les pouvoirs que 
la  Constitution lu i  donne. Contra i nt 
de choisi r cette attitude, i 1 ne peut 
échapper à l 'ambig uïté p l us haut sou­
l ignée, qui se co mp l ique de para­
doxes supp lé mentaires : l'opposition 
ch i raco-giscard ienne a tout i ntérêt à 
ce que le Président reste en p l ace et 
ses reproches ne sont que de pure 
fo rme; l 'opinion publique, quant à 
e l le ,  est sensi b le  au discours de Mit­
terrand dont la  cote remonte de fa­
çon spectacula ire. Développés en 
N ormandie, les thè mes de la co nti ­
n u ité et  de la  so l idar ité sont man ifes­
tement bien accueil l i s .  

R este cette i mage de «chef du 
P .S . » ,  i nacceptable sur  le fond et  à 
terme dange reuse. Pour s'en débar­
rasser, le  Président n'au rait d 'autre 
so l ution que d'eng lobler le Parti so­
c ia l i ste dans u ne entité p l us large .  
C'est ce que l 'expression de « majo­
rité de progrès» ,  e mp l oyée au G rand ­
Quevi lly, la isse prévoir.  Mais  i l  ne 
reste qu'un mois pour la réaliser .  

Annette DE LRANCK 
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Ailleurs 

Pour l'entente 

Face à la tactique destructrice de la coalition de droite sur le plan 
institutionnel, des initiatives se font jour pour sauvegarder l'essen­

tiel. 
réserver l'édif ice constitu- dent entre un Premier m in istre de 

P t ionnel ,  faire prévaloi r l'uni- d ro ite ou de gauche. Or i l  ex iste une 
té d u  pays, éviter q ue les trois ième hypothèse, cel le d 'une 
ambit ions personnel les et «nouvel l e  major ité » ,  impossi ble à 

part isanes ne détru isent l 'un et l'au- connaître avant l 'é lection et qu i  se­
tre,  te ls s ont les objectifs de plu- ra it  composée de toux ceux qu i  se 
s ieurs associat ions qui  se sont const i - réun i ra ient pour souten i r  un gouver­
tuées ces derni ères semaines. Nous nement de l'essent iel et de l 'urgent, 
rendons compte, dans ce numé ro ,  le p remier m inistre étant chois i ,  soit 
de « l 'appel pour la  Vème Républ i - parmi les personnal ités pol itiques ,  
que» lancé par Pierre Lefranc. C'est soit a il leurs » .  R appelant que l e  man­
dans un souci très proche que s'est dat i mpérat if  est n u l  et que le Prés i­
créé le « Mouvement de réconci l ia- dent a une entière l i be rté de choix , le 
t ion nationale»  ( 1 ) soutenu par Clau - c lub « Propos it ions » est ime qu'un 
de Mau riac, Pierre Uri ,  Jacques Ma- gouvernement rassemblé sur  des 
daule et de nomb reux autres écri- objectifs d' inté rêt géné ral n 'est pas 
va ins . Ce jeune mo uvement soul igne imposs ible à rassemb ler  : « On se  
que les F rançais doi vent «se  corn- trouverait a lors dans une s ituation 
prendre, se retrouver et s 'uni r»  dans tout à fa it nouvel le : la constitution 
les doma ines essent iels (sécur ité, dé- d'une équ ipe de gouvernants de p l u­
fense, l utte contre l 'inflat ion et le sieurs sens ib i l ités pol itiq ues .  I l  est 
chômage, pol it ique étrangè re, corn- vraisemblable q u'on pourra it  y trou­
bat cont re le racis me) ma lgré « les ver des femmes et des hommes issus 
querelles constitutionne l les, la su ren- de la majorité actue l l e  et de l'opposi­
c hère des états-majors pol itiques ,  t ion , y compris parm i ceu x  qu i  re­
l 'agress ion verbale (qui) masquent les fusent aujourd'hu i  i mprudemment 
véritab les enjeu x » .  cette hypothèse» .  Hypothèse so l ide,  

C'est dans l e  même espr it que le qu i  permettrait de dépasser un af­
« C l ub Proposit ions » ,  récemment fon- frontement q u i  p rend des a l l u res 
dé par M. Jean Védr ine (2) se  pro- surréalistes. Après mars, le pire n 'est 
nonce pour un «gouvernement de pas certain. 

Yves LANDEVENNEC l 'essenti el et  de l'u rgent » en dévelop­
pant une ana l yse pertinente ma is 
trop sou vent négl igée. Pou r  la plupart (1) 43, rue Delambre 75014 Paris 

- 43.27. 26.17. 
des observateurs ,  le résu ltat des lég is- (2) Propositions. SFM-P, 7, rue Jean-Mer-
lat ives déterm inera le choix du Prés i - · moz 75008 Paris. 

demande de documentation 
S1 ce journal vous a intéressé , si vous désirez avoir plus de rensei· 

gnements sur nos idées, nos activités, les livres et les brochures que 

nous avons publiés, remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement 
de votre part. 
Nom 

Prénom . 

Année de naissance Profession ou études 

Adresse . 

désire recevoir sans engage.ment de ma part une d oc umentation sur le 
mouvement royaliste. B u lletin à reto u rner à : 
c R oyaliste>1, 17, rue des Petits-Champs 75001 PA RIS. 

Remous 

L'Europe à l'anglaise 

L'affaire W estland illustre une nouvelle fois le fait que Margaret 
Thatcher, et derrière elle une partie de la Grande-Bretagne, re­
garde davantage au-delà de l'Atlantique que vers le continent 

européen. 

a déconfiture de cette socié -

L té , spécia l isée dans la fabr i ­
cat ion d'hé l icoptères, a don­
né l ieu à une doub l e  bata i l le ,  

bo ursière e t ,  s u rtout, pol it ique. A u  
chevet du  ma lade, les médecins s'em­
pressent : d 'une part l 'amé ri cain Si­
kors ky , épaulé par le g roupe F i at; 
d'autre part ,  un consort ium euro­
péen, dont le b ut est de fa i re obs ­
tacle à l ' imp l antation d u  premier 
sur  le vieux cont inent, et qu i  com­
prend Br it ish Aerospace, General 
E l ectric Corporat ion (G rande-Bre­
tagne), ! 'Aérospatiale (F rance), M BB 
(RF A) et Agusta ( I ta l ie) . N otons 
avec ironie que ce dernier pays a un 
pied dans chaque camp ! A l'heure 
où ces l ignes sont écrites , le consor­
t ium a fait échec à Si korsky q u i  à 
l'assemblée des act ionnaires n'a  re­
cuei lli que 65% des voi x ,  au l ieu de 
75% req u is pour prendre le contrôle 
de 30% du capital avec des droits 
part iculiers. Mais ,  s i  la l utte n'est pas 
c lose,  les condit ions dans lesq uel les 
se sont dérou lées ces deux batai l les 
ne sont pas indi fférentes. 

LA BATAILLE 
DES LORDS 

ataille boursi ère, d'abord. B Alors que jusqu'à présent les 
actions de West land , to ujours 
menacée de fai l l ite, ne co ­

taient presq ue r ien,  e l les ont atteint 
en quelques jours une valeur qu i  n'a 
r ien à voi r  avec cel le de l'entrepr ise. 
D'un côté, Lord H anson , élevé à la 
pa ir ie  par Maggie, qui  v is a it à assure r  
à S i korsky les fat idiques 75%, d e  
l'autre S i r  John Cuckney , favorable 
à la so lution européenne, s'arra­
chaient à pr ix d'or des act ions s ans 
va leur ! Aberrat ion du système. 

B atail le pol it ique, s u rtout, mar­
quée par la  dém ission spectacu la i re 
de M ichael H eseltine, d it « Tarzan » ,  
en désaccord complet avec l a  Dame 

de fer.  La façon dont la  décis ion d u  
m inistre de l a  Défense a été rendue 
p ub l ique,  avec convocat ion de la 
p resse  nationale et internat ionale ,  
const itue un événement dans l'h is­
toire pol itiq ue br itannique.  Car le 
bou i l lant démissionnai re accuse le 
P remier m in istre de gouverner sans 
ten i r  aucun co mpte de l'avis des 
autres memb res du cab inet , et 
surtout i 1 dénonce le part i -pr is 
pro-américain dont ont fait p reuve 
M me Thatcher et M. Léon B rittan, 
m inistre de l'industrie et du Co m­
m erce. L'un et  l 'autre jurent qu' ils ne 
se  sont pas départis d'une str icte 
neutralité. Hélas pour eux,  la d i rec­
t ion de B r it is h Aerospace, entrep rise 
p r ivatisée - i ron ie du sort - par M me 
Thatcher et dépendante des com ­
mandes e t  des a ides gouvernemen­
ta les , a néan moins fait état de p res­
s i ons exercées par M .  B rittan pour 
que cette entreprise se  ret i re du 
consort ium. Cela a u  nom de «l ' inté ­
rêt nat iona l » ,  ce q u i  est un comble .  

LA BATAILLE 
DES LIBERAUX 

1 1 est inté ressant de re lever 
que le face à face H eseltine­
B rittan oppose deux hom ­
m es également attachés, d u  

mo ins en théorie,  a u  respect des « lo is 
du marché » .  Ma is le prem ier  est ime à 
juste t itre qu'elles atteignent leurs l i ­
m ites dès lors que sont en jeu des in­
térêts «stratég iques et nationaux » .  Et 
l e  second se comporte comme un vul ­
ga i re intervent ionniste, de cra inte 
qu'un certain ton « ant i-amé ricain » 
ne t rouble les relations de la G rande­
B retagne avec les Etats-Unis. 

C'est pourquoi ,  au-delà des r iva­
l ités de personnes et des q uerelles 
pol it ic iennes ,  cette affaire, q u elle 
q u'en soit l'issue, est décidément 
pleine d 'enseignements. 

------
Alain SOLA R I  

--.-
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ean, « celui que Jésus aimait » ,  
a donné l'esprit d e  l a  doctrine 
du Christ, alors que les trois 
a utres évangé listes s'en te-

naient à la lettre. Jacques Bainvi l le 
était ai mé de Maurras. Cel ui-ci n'avait 
que trente-deux ans lorsque He nri 
V augeois, q u'il décrit co mme u n  «pê­
cheur d'ho mmes» , lui présente B ain· 
vil le : « u n  très jeune homme, un tout 
jeune homme et je n'ai pas pu l'ou­
blier après six lustres et demi, ouvrait 
des yeux i mmenses dont la f lamme 
m'étonna»  (1  ) .  Suivent quatre pages 
où tra nsparaît u ne i ndéniable ten­
dresse. 

C' est a lors que le para llèle peut 
être poussé : Jacq ues B ainvi l le n'était­
il pas ce lui q ui devait traduire en es· 
prit la doctrine d u  maître de M ar­
tig ues au-delà des  interprétations lit­
térales ? De fait, sa propre i nfluence 
dépassa de beaucoup le public d' «Ac­
tion française>� et ses ouvrages eurent 
u ne notoriété\_i plus  i mportante que 
celle des œuvres des autres dirigeants 
d u  mouvement .  N' avait-il pas ce q u'il 
fallait pour compléter, pour féconder 
l'œuvre de Maurras, comme Pierre 
B outang l'a écrit de T.S. Eliot? 

D'abord , c'est Maurras q ui le dit : 
«i l  avait a ccédé à la monarchie tout 
seul , sans avoir suivi mon caté-

Une des plus belles fig 

J 
acques Bainvil le est mort voici-.cinquante ans, le 
9 février 1936. I l  est aujourd'hui «à la fois 
célèbre et mal connu» comme l'écrit son tout 
récent biographe (1). Célèbre, Bainvil le l'est en 

de nombreux gouvernements de la l l l ème République, 
qui surent reconnaftre, en ce royaliste, un grand serviteur 
du pays. 

Car Bainvil le fut toute sa vie un royaliste convaincu. 
effet par son œuvre d'historien, qui eut un immense 
succès : « L'Histoire de France» et «Napoléon» ont fait 
l'objet de très nombreuses rééditions et ont longtemps 
figuré au catalogue du Livre de Poche. Aujourd'hui 
épuisés, ses ouvrages mériteraient d'être réédités. N on 
seulement ceux qui viennent d'être cités, mais aussi 
« L'Histoire de trois générations» et « L'Histoire de deux 
peuples», qui expliquent lumineusement les drames· 
franco-al lemands, et «Les Conséquences politiques de la 
paix», qui annoncent avec une justesse étonnante la 
catastrophe enclenchée par le  traité de Versai l les. 

C'est déjà évoquer le Bainvil le méconnu. On a oublié 
que cet excellent historien fut en même temps le plus 
grand journaliste de sa génération. Editorialiste de 
politique étrangère à «L'Action Française», colla­
borateur de nombreuses autres puolications, i l  est à cet 
égard un maftre incontestable par sa culture, son ex­
ceptionnel le lucidité, la simplicité et la pureté de son 
style. Toutes ces qualités en firent un conseiller écouté 

S'il est une des grandes figures de l'Action française, 
il s'en distingue cependant par certaines de ses convic­
tions et par son attitude. Paisible autant que Maurras 
était violent, modéré dans ce milieu de polémistes, 
Jacques Bainvil le  ne partagea ·jamais les mauvaises 
passions anti-dreyfusardes et anti-sémites de ses amis. 
Comme le montre Yves La Marck dans ce dossier, c'est la 
sagesse de Bainvil le, et le  fait qu'il n'ait pas été mêlé aux 
tragédies de la guerre, qui expliquent sa 
trop longue station dans le purgatoire intellectuel. Parce 
qu'il est une des plus belles figures de la tradition roya­
liste, il nous appartient de le retrouver, pour mieux le 
faire connaftre. 

chisme » .  Le parallèle s'imposait puis­
q u e  ce dernier terme vient nature l le· 
ment sous sa plume.  Il avait su trou­
ver en Allemag ne la «cause» rée l le 
des prospérités allemandes. De cette 
origine, peuvent se déduire plusieurs 
des caractères propres de l'apport 
bainvillien à l'histoire du royalisme. 

Pour B ainville, la mona rchie est 
d'emblée au centre, alors que pour 
Mau rras l'idé e de la  décentralisation 
sera première. N ul l e  opposition théo· 
rique. M ais Bainville contribuera à 
ouvrir Mau rras aux mérites de l'l l e  de 
F ra nce a lors qu'il ne pourra jamais 
accéder au fé librige. Quand ce pari­
sien « essentiel » découvrira la pro­
vince, ce sera la N or mandie par son 
mariage en 1 9 1 2  ! Marigny où il fut 
inhumé voici ci nquante ans, à douze 
ki lomètres de S aint-Lô, seize de Cou­
tances. A travers Bainville, comme 
T.S.  E liot, comme le peintre G eorges 
M athieu également l'a fait remarq uer 
à qui l'interrogeait sur son « ma urras­
sisme» , j' ajouterai : comme de G au l ­
le ! , c'est le nord qui vient féconder 
le sud.  Tout en étant i mpeccable­
ment latin,  Bainville est de plain­
pied avec la mona rchie et les forces 
traditionnelles Hohenzollern , comme 
avec l'Angleterre et  l'Amérique, tou­
tes libérales o u  démocratiques q ue 

B.R. 

(1) Jean Montador -Jacques Bainville- Ed. France­
Empire, 1984. 

soient ces dernières, compréhension 
d'autant plus  difficile po ur le Proven­
çal, en dépit de ses efforts «intel lec­
tuels» .  

Même raisonnement pour son ou­
verture au monde et à la modernité . 
B ainville voyage; i l  lit chaque jour 
douze quotidiens en quatre lang ues. 
11 a perç u  très jeune l'importance 
des échanges de capitaux et de mar­
chandises dont toute puissance est 
tributaire. A aucun moment pourtant 
on ne trouvera chez l ui le m oindre 
cosmopolitisme. Tout est toujours ra­
mené au seul centre. 

Autre conséquence : cette sobriété 
dans l'écriture qui exprime toute une 
person na lité discrète, réservée jus­
q u'au mystère, à l'éléga nce recher­
chée (la pochette, la raie au milieu 
des cheveux); l'ennemi de toute em­
phase, de toute vioience, qui  n'exclut 
ni u ne certaine fa ntaisi e  (il sera l e  
compagnon i nséparable de Léo n Dau­
det) ni la  rigueur. Du diamant, s'il 
a vait le brillant, il avait au ssi la fer­
meté. 

Le souci du style n'entraînait au­
cune concession sur les idées. Parce 
q u'il s'exprimait modéré ment, on le 
crut répub licain et modéré. Au 
contraire, sa passion ,  cette «flamme» 
q ui avait tant frappé M aurras et bien 

d'autres té moins, gra ndit vers la fin 
jusqu'au paroxysme, au moment 
où t' Action F rançaise i ncurvait de 
plus en plus son é lan .  

I l  était le véritable «c lassiq ue» ,  
l'ho mme d u  dix-huitième siècle q u'i l 
voulut envers et contre tous à l'A. F .  
ne pas confondre avec le seul Rous· 
seau. E n  d'autres termes, il refusa de 
se laisser contaminer par la Révolu ­
tion même p o u r  la  pré-révol utio n. 

Mais ces différences peuvent se ra­
mener à une dernière conséq uence 
q ui fut le cœur du premier débat e n­
tre Bainville et Maurras à l'occa­
sion de « l'enquête sur la monarchie»: 
l'esp rit pratique. Qu'est-ce q ui préoc­
cupe B ainville à l'orée de son enga ­
gem ent à l'A . F .? 
- Com ment «illustrer la monarchie 
à l'usage des h umbles, ma l  préparés 
à la réflexion et à la critique, et que 
des  i mages convai nq uent mieu x  que 
les  plus sûrs e nchaînements d'idées » .  
« L'esprit pratique d e  M .  Jacq ues 
B ainvi lle, répond Maurras, ne  pou­
vait s'en tenir à u ne adhésion de 
théoricien. 1 1  est des nôtres : i l  nous 
indique immédiatement ce q u'i l 
convient, à son avis, de préparer pour 
reconquérir tout a u  moins une  partie 
de l'opinion nationale» .  

N'est-ce pas ce qui a trop souvent 
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1 
1ures de la tradition royaliste . · 

portrait par 
Pierre Girieud 

manqué au mouvement royaliste 
français capa ble de «satisfa i re les p l us 
pures i nte l l igences spécu latives » mais 
pas de « contenter les espr its les p l us 
pratiques »  ? Raison de p l us d 'écouter 
Jacques Ba inv i l le. 

«LA FLE U R  DE LYS 
SUR LE TO IT DU 

QUAI D'ORSAY» (2) 

J 
acq ues Bainvi l le au rait pu de­
ven i r  u n  «d iss ident»  de l'Ac­
tion française .  Sa popularité 
dans les an nées 20 l u i  avait 

donné une i ndépenda nce u nique dans 
le mouvement. 11  a urait pU te n i r  seul . 
Or il ne q uitta jamais la Ma ison . 
Po urquoi ? 

Parce que son e ngagement pol i ­
t ique éta it fondamental .  Contra ire­
ment à un R ay mond Aron auque l  
on le compare à l 'occasion, il n'ava it 
pas la vocation universitaire. 11 ne se 
satisfaisait même pas d'être u n  
consei l ler  secret d u  pri nce ( Po incaré) . 

Jacques 

Bainville 
Peu avant sa mort, un fa mi l i er l u i  d i ­
sait : «Vous êtes le premier journa­
liste français et sans doute européen.  
Cela compte q uand même ! » et Ba in­
vill.e,  de sa voix,  sa pauvre voix étouf­
fée de grand malade, lui aurait répon­
du : « Oue voulez-vous que cela me 
fasse ! J'étais fa it pour m'asseoir  à la 
table de Vergennes » .  

11 combattait  pour l a  monarch ie  
parce que seul ce système institution­
n el pouvait l u i  donner le poste tant 
co nvo ité de m i n istre des Affaires 
étrangères qu i  e n  soit u n  véritable­
ment. La républ ique parlementaire, 
on le sait, ne peut avoir  de po l itique 
exté rieure .  

Il y a exactement cinquante ans, 
c'est sa b ière qu i  se di rigea vers le 
quai  d'Orsay (depuis la rue de Bel­
l echasse où i 1 demeurait vers St­
Pierre du Gros-Cail lou). 

On rêve d'u ne Action française 
où les rôles aura ient été renversés : 
où Ba i nvill-e aurait i mposé son style 
en politique i ntér ieu re : d ialogue; 
modération de ton, esp r it pratique; 
et où Maurras a u rait i mposé le pr i mat 
bainvillien de la po l it ique extér ieure. 
Maurras eut la  révélation du déc l i n  
français a u x  j e u x  olympiq ues d 'A­
thènes en 1 896 comme B a invil le 
face à l 'Allemagne. Ma is c'est l 'af­
fa i re D reyfus ,  o ù  B ainv il le ne fut ja-

mais convaincu,  qui lança Maurras. 
C'est à parti r de l ' action extérieu re, 
non de l ' inté rieur, que l 'Act ion fran­
çaise au rait dû être fécondée. 

Ba inv i l le, mort le 9 février 1 936 , 
ne fut pas mêlé aux querel les civi les 
du F ront popu la i re,  de Vichy , de la  
L ibération.  Moins controversé , i l  e n  
fut p l us oublié. Mais i l  conti nue 
d'être vict ime de l'époque de l'entre­
deux-guerres q u ' i l  avait tout fait pour 
or ienter d i ffé remment. O n  lui  re­
proche «la pol itique réal iste» a lors 
q ue ce fut en 1 906 qu' i l  i naug u ra par 
ce cours la  cha i re F ustel de Coulan­
ges q u i  lui avait été conf iée à l ' I nsti­
tut d'Action F rançaise. O n  lui re­
proche d'avo i r  accentué les constan­
.tes de l 'h istoi re, d'avo i r  fondé u n  sys­
tème s u r  les causes géograph iq ues ,  
on d i rait aujourd'hui  géopol itiq ues ,  
d'avo i r  défend u l e  conse rvatis me so­
c ial des c lasses moyennes, bref son 
«f ix isme » ,  son « naturalis me » ,  de 
s 'être e nfermé dans s es propres ra i ­
sons, d 'avo i r  p révu le déc l in  sans 
fourni r les moyens d'en sort i r. 

Quel le erreur de perspective ! On 
conçoit que l'obl igation p rofession­
ne lle du journalis me qui doit réag i r  
a u  jour le j o u r  aux évé nements de 
p l us en p lus aff l igeants de l 'époque 
.donne parfois cette i mpress ion .  C'é­
tait l'époque qui le vou la it, pas Ba in­
v i l l e .  Au contraire Ba invil le trans­
cende son époque par ce qu ' i l  a de 
p lus personnel  : la fraîcheur du re­
gard qu i  se traduit dans un sty l e  
i ncomparable,  l 'attention a u x  forces 
p rofondes q u i  ne se la issent appré­
h ender q ue par quelques déta ils ap­
paremment i ns ign ifiants, hors de 
l 'actua l ité i m méd i ate : l e  départ du 
dernier agent a ng l a is des doua nes 
ch inoises, l 'autodafé des tchadors en 
Asie centrale. soviétiq ue, r ien n 'é­
chappe à sa persp icacité . C'est a insi 
qu' i l  dévoile la révo l ut ion bolche­
vique i mm inente en 1 916 en R uss i e  
où i l  séjourne quatre mois, envoyé 
par Br iand, q u ' i l  mesure les consé­
q uences de l 'émergence du t iers­
monde b ien avant « Ba ndoung » ,  
q u' i l perce d ès ses débuts la  nature 
de l 'hitlér isme, qu' i l  annonce le pacte 
Sta l ine - R ibbentrop depuis toujours. 
C'est a ins i q u'en dép it du fait q u' i l  
s 'est érigé e n  1 920 en a nti-Keynes, il 
ne se  lasse pas de scruter la  corbe i lle 
ou les cours des matières premières 

ou les variations de change,  p remier 
économiste de F ra nce avant l a  lettre. 
Lu i ,  l 'anti-germanique ou l 'a nti-bol­
chev ique, se lamentait que ses conci­
toye ns ignorassent les Al lemands ou 
la  carte de l 'empire r usse, p récurseu r 
de ceux q u i  répètent a ujourd 'hu i 
ces regrets (3) . 

Ba inville est d'abord et avant tout 
u n  dip lomate. Il  croit  à l'action d i ­
p lomat ique. Pas à la  car icature 
qu'en don nera à Mun ich ,  «le c lub  
des charcutiers» q u ' i l  stigmatisait dès 
mars 1 933. Son attitude est sans am­
b iguïté : « l 'Ang leterre approche la  
bête de !'Apocalypse et  l u i  passe la  
ma i n  s u r  le co l dans l'espoir  de l 'ap­
pr ivo iser» (4). L u i  q u i  s'était évertué 
à e mpêcher le déclenchement de la  
guerre de 1 9 1 4 ,  à e mpêcher qu'el l e  
s e  renouve l lât avec les ma uvais traités 
de 1 9 1 9, g râce à la mo narch i e, aux 
fo rces trad itionnelles, aux l ia isons 
d ' Etat à Etat, à un nouveau concert 
i nternationa l ,  à l ' i ntell igence dont il 
était le p ri nce, peut être appelé le 
maître de la pa ix .  Amer malentendu 
de l 'Actio n française q u i  ne  sut p l us, 
après sa mort, que cautionner la dé­
r ive pacifiste . De Gaulle ne fut pas 
seulement son d isciple sur la question 
des Allemagnes, trop l ittéra l  alors, 
ma is d 'abord, en esprit s i non dans 
toutes ses manifestations, dans sa 
conception de l ' i ntervention sélec­
tive, d ite e ncore d issuasion, comme 
support de l 'action d iplomatique, dé­
veloppée d ès «l'armée de métier» .  

« Pour  les renaissances il est encore 
de la fo i » .  L'ag nostique q u'éta it 
Bainvil l e  f it sensation en concluant 
par ce mot son d is co u rs de réception 
à l 'Acadé mie française le 7 novembre 
1 935 où il succèdait à Poincaré .  C'est 
le «symbo le parfa it» qu ' i l  nous la isse 
dans la mort, s u rvenue trois mois 
p l us tard . 

Yves LA MARC
K 

( 1) En 1900, Jacques Bainville venait d'a­
voir vingt et un ans et après plusieurs sé­
jours en Allemagne s'apprêtait à publier 
son premier livre, une biographie de Louis 
11 de Bavière. Maurras écrit ce portrait 
dans «Au signe de Flore» en 1933. 
(2) Caricature à son propos parue dans 
«L'almanach des lettres françaises et 
étrangères», 1924, Léon Treich éditeur. 
(3) Notamment Brigite Sauzay dans «Le 
vertige allemand» et Hélène Carrère 
d'Encausse dans «L'empire éclaté». 
(4) «Journal», 3 juillet 1935. 
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roi démocrate 

«Juan-Ca:..0s : l'Espagne d'hier, d 'aujourd'hui, de demain » est le 
titre, un peu facile, d'un excellent livre de Raffaello Uboldi, qui 
connaît personnellement le roi d'Espagne depuis de nombreuses 
années. Il est particulièrement significatif que cet ouvrage soit 
préfacé par André Fontaine et paraisse dans la collection «Les 

Grandes Figures politiques». 

D
erri ère les murs du pa l a is de 
la  Zarzue la  v it u n  homme 
dont le destin roya 1 actuel 

. n'avait été a uguré par pres­
q ue personne.  Du vivant du Caud i l lo 
(qui  pa rla it de soi à la tro is ième per­
sonne et portait sur son b l ason les 
armes des Bourbons) , Jua n-Carlos ne 
<iachait pas ses jugements. I l  les ex­
prima it sans équivoque.  Etait- i l  aussi 
i ndépenda nt q u ' i l  le  criait ? Etait-i l 
e mbarrassé de la p l ace où i l  se trou­
vait ? 

Juan-Carlos ne se sent redevab le 
de sa couron ne à personne d'autre 
qu'aux Espagno ls. En le  dési gnant 
comme son successeur, F ranco espé­
rait- i l  devancer des aspi rations déjà  
ha utement popu la i res ? Pensait-i l 
préserver l 'Espagne du d émocratisme 
montant, sous l'égide d'un pouvoir  
roya l dont,  décid ément i l  ne  perce­
vait pas le charisme ? 

Quoi qu ' i l  e n  soit le roi n'a pas 
la issé se perdre cette occasion de 
constru i re le bonheur de son pays . 
Sous le regard étonné des répu b l iques 
et de tous les partis i l  a roya le ment 
engagé sa personne dans cette œuvre. 
11 mit la main à la pâte, i l  choisit ses 
hommes, i 1 v i nt trouver chacun, pour  
apaiser les  passions (surtout au sein 
des armées) . 

Toutefois,  l ' intérêt d u  trava i l  
d 'Ubold i  n 'est pas seu lement d e  nous 
présenter un roi ; mais surtout de le 
cerner dans l e  cadre h istorique qu i  
fut  le  s ien ,  avec p l us ou moins de  
proxi m ité. Ains i  construit- i l  son  pre­
m i er chapitre a utour  de la coïnci­
dence e ntré la date de naissance de 
«Juanito » ,  le 5 janvier 1 938, et ce l l e  
de la bata i l le d e  Terue l où s'est jo uée 
u.ne p.artie d u  sort de l 'Espagne, na­
tional iste ou répub l i ca ine.  Le petit 
pr ince est né à Rome. Ses parents 
avaient suiv i  l 'ex i l  du roi Al phonse 
XI I l  q u i  a qu itté M ad r id en avr i l  
1 93 1 , déclarant : « . . .  Jusqu'à ce que 
par le  l a  n ation, je suspends dé l ibéré­
ment mes prérogatives roya les» . D ans 
le pays, les v icto i res des national istes 

R. Uboldi -·----·----·-------·-----·-------------- ----- -- ------·--

Préface 
André 
Fontaine 

sont soutenues par des troupes 
parties du pays de leur ex i 1 ,  les 
« vo lontai res» de M ussol i n i .  

F ace a u x  ennemis d e  l a  démocra­
tie, la répu b l ique a des a l lures de châ­
teau de cartes. Pr ise d 'assaut, e l le 
s'effondre. Raffael lo Uboldi décrit 
avec si mpl ic ité la vérité de la  tragéd ie 
spagno le.  On retrouve le ton de 
B ernanos, l es grands cimet ières sous 
l a  lune. . .  Co mment l 'E spagne fran­
q uiste survit-el le à la L ibération de 
l ' E u rope ? 

Du côté de la fam i l l e  royale on 
méprise la consécration du régime à 
laquel le  aspi re le Caud i l lo. Don Juan 
( 1) est formel  et rend pub l ic sa 
condam nation du franqu isme et le 
« souhait de sa chute pou r le b ien 
de l 'Espag ne » .  Néa nmo i ns,  i l  obtient 
du Général que son f i l s  Juan-Carlos 
pu isse poursu ivre ses études à Ma­
dr id avec les honneurs dûs  à son 
rang. Ma is Don Juan précise : « C'est 
de moi que dépendra toujours l 'édu-

cation de mon f i l s»  . .U n  très grande 
l oya uté et une très grande com pl ic ité 
ont to ujo urs été le moteur de l'a­
mour entre le Pri nce q u i  aurait pu 
être ro i et l e  roi qui devrait être 
pr ince. 

Tout le  parcours de l 'Espagne, ces 
c inq uante dernières a nnées, et la  
condu ite du ro i  q u i  mène son pays de 
la démocratie concédée à la démocra­
tie conqu ise, sont pistés avec f inesse 
par Ubold i au long de ces pages. De 
p lus son i nt imité avec le roi l u i  a 
permis de ponctuer so n trava i l  
d'anecdotes o ù  Juan-Carlos s e  mon­
tre attachant par ses gestes et ses ré­
f lexions. On découvre u n  homme 
dans le secret de tous ses goûts, dans 
sa préd i l ection pour Cervantès et 
D a l i ,  dans sa vie fam i l ia le  privi légiée 
entre toutes, débordant d'ardeurs et 
de souri res et dans son dévouement 
i ncond itionnel à l 'E spag ne. 

Bertrand DUMAS 
-DE MASCA R E L  

Raffae llo Ubo ldi -Juan-Carlos : L'es­
pagne d'hier, d'aujo urd'h u i ,  de demain­
préfacé pa r André Fontaine. Ed. Flam­
mar ion . 
( 1 )  Comte de Barcelone, père du roi ac­
tuel, devenu chef . de la Maison d'Espagne 
en 1 94 1 ,  i 1 a renoncé à ses droits dynas­
tiques en faveur de son fils en 1 976. 

Mythes 

Une main 
cachée 
dirige . . .  

L e mythe du «chef d'orches­
tre c landest in»  n'a cessé 
d'exercer sa séd uction. De­
puis quand ? Et pourquoi  ? 

1 ls sont partout. l ls t i rent toutes les 
ficel les. Qui  ? Vous avez l 'emba rras 
du choix : l es jésu ites, les francs-ma­
çons, les ju i fs et, pourquoi  pas, les 
auvergnats : Pompidou puis G i scard , 
c'est tout de même suspect. U n e  
main  cachée a uvergnate d i r ige l a  
F rance ! 

Pl utôt que d'en r ire, la revue 
« L'H istoi re» a pris au sérieux les 
complots i mag ina i res , retraçant leur 
cu rieuse h istoire, des francs-maçons 
aux communiistes, des Deux -cents fa­
m i l les à la Tri latérale.  Mais  po urquoi  
ce succès des théories du com plot ? 
La créd u l ité , le goût du mystère et 
des expl ications s i mples ne suffisent 
pas à en rendre compte . Comme l e  
montre M arcel Gauchet, i l  existe u n  
« i magina i re du complot» q u i  s 'est 
développé en même temps que le 
monde moderne, sous deux for mes 
contrai res. 

Dans un premier moment, qu i  
commence avec la  Réfor me, c'est le  
pouvoi r  q u i  «fantasme la société » ,  
en prêtant a ux masses u n e  capacité 
d'ébran lement de l 'ordre des choses. 
D 'où la  chasse a u x  sorcières, le 
mythe du comp lot des jésu ites, pu is  
l a  peur engendrée pa r le contre-mo­
dèle socia l  de la franc-maçonne rie . 

La R évolution frança ise i nverse la 
problématique d u  complot. Désor­
mais ,  c'est la société, qui « fantasme 
un pouvoir»  dépourvu de sa  légit i­
mité : « le pouvoir démocratique a 
des bornes de tous côtés, i l  est l i m i ­
té, impersonnel,  reposant sur l a  d is­
tinction fondamentale de la personne 
et de la  fonction » ,  exp l ique M arcel 
G auchet. L'homme du co mplot 
ne s'accommode pas de ce pouvo i r  
dé légué, proviso i re,  toujours suspect. 
D'où sa volonté de retrouver le pou­
vo ir  «vra i »  sous ses a pparences. J u ifs 
et francs-maçons seront i nvestis de ce 
pouvoi r. En 1 940 , ces naïvetés con­
du iront au crime. C'est d i re co mbien 
i l  faut rester attentif à ce type de 
sou pçon .  

B. L. 

Revue «L'Histoi re» , numéro 84 , décembre 
1 985. 
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Pou rq uoi Auschwitz ? ·� 
� "' 
:§ 

A 
près Auschwitz ,  peut-On penser co mme avant ? Le philosophe 
Adorno estimait que ce serait désormais impossible. Le géno ­
cide pose trop de questions sur l'ho mme,  sur le progrès, sur la 
raiso n ,  pour que la réflexion puisse reprendre son cours, et in­

t égrer l'événement à ses t héories. 
Pourtant , le souvenir de cett e horreur abso lue est t ellement insup­

portable, et son ombre si menaçante pour l'humanité et pour nous­
mêmes,  que beaucoup ont tent é  de relativiser le fait, o u  de le nier. 
Contemporain de l'holocauste, H eidegger n'en a soufflé mot ( 1 ) . D'au­
tres, pour mieux fuir la question, o nt préféré s'en saisir pour l'insérer 
dans une théorie connue, dans une explication rassurante .  Hitler était 
fou, le génocide juif n'était pas le premier, les camps de concentration 
ont existé dans d ' autres pays et demeurent dans d ' autres régimes. C'est 
en allant jusqu'au bout de cette réaction de fuit e que quelques uns, tels 
Rassinier et Faurisso n, o nt désiré nier l'évidence, en décrivant comme 
mythe et mensonge la réalité de l'extermination (2) .  

Contre ces  solutions de facilit é ,  ni la  réprobation morale, ni l 'évo ca­
tion du martyre ne peuvent suffire. La négation des chambres à gaz a sui­
vi de près la diffusion d 'Holocauste à la t élévisio n, et le thème classique 
du «ventre encore féco nd »  de la b ête immonde n'a  pas empêché , ces 
temp s-ci, le retour de réflexes et de fantasmes que l'on croyait à jamais 
disparus. D ès lors que faire, sinon tenter de penser jusqu'au bout le phé­
nomène nazi et l' extermination des Juifs, au risque de voir s'effondrer 
nos cert it udes humanistes et nos rassurant es théories. Telle a été l'ambi­
tion du colloque réuni sous l'égide de !'Ecole des Hautes Etudes. Ses 
actes, récemment publiés (3 ) ,  témo ignent d 'un double courage : celui 
d 'affronter la question du génocid e ,  celui de reconnaître qu'elle sus­
cite autant de doutes que de certitudes,  et mille difficultés dans l'établis­
sement de faits incontestables. 

D I VERSITÉ DES INTERPRETATIONS ET 
D E  L'ANALYSE DES CAUSES . . .  

Q 
u i  veut tenter d e  comprendre l e  génocide do it d 'abord écarter 
les interprétations habituelles, dont Saül Friedlander démo ntre 
la vanité. Ainsi, le na21isme ne p eut entrer dans une théorie géné­
rale du fascisme puisque les conceptions de l'Etat s 'oppo sent en 

Italie et en Allemagne ( ici un instrument de la race, là une fin en soi) et 
que le régime mu ssolinien n'engendre pas la solution finale. La théorie 
marxist e, de son côt é ,  se heurte au fait que l'extermination des Juifs 
prive le gr and capital allemand d 'une force de travail considérable, tandis 
que le caractère secret du génocide interdit de le présenter comme déri­
vatif o ffert aux masses laborieuses. Quant à la théorie du totalitarisme, 
elle met en évidence le moyen de la destruction,  sans parvenir à l'expli­
quer puisque les Juifs ne sont pas des. boucs émissaires interchangeables , 
puisque la terreur n 'est pas mise en scène. Il n 'est même pas possible de 
faire de la solution finale l'about issement logique de l'antisémitisme tra­
ditionnel : le racisme hitlérien est fondamentalement différent de l'hos­
tilité religieuse, littéraire et politique qui s'est manifestée en O ccident à 
l 'égard des Juifs. 

A la difficulté d 'appréhender le racisme hitlérien s'ajoutent des incer­
titudes quant au processus de l'extermination.  Le génocide fut-il décidé 
et organisé par Hitler selon un plan soigneusement mûri, o u  bien a-t -il été 
le produit des circonstances, le résultat imprévisible et involontaire d'un 
syst ème anarchique et meurtrier ? Parmi les historiens, « int entionna­
listes» et «fonctionnalistes» échangent des arguments sans p arvenir à 
établir la vérit é ,  malgré la proximité d es fait s. Mais les document s font 
défaut , et les discours d'Hitler sont ambigus. Il est certain que, jusqu'en 
1 94 1 , les nazis o nt cherché à expulser les Juifs. Il est incontestable que le 
darwinisme social de Hitler conduisait logiquement à l'élimination d 'un 
p euple «parasit e » .  Il est probable que le Fürher a pris la d écision du 
génocide en 1 94 1  parce que les conquêtes territoriales englobaient une 
population juive supplémentaire et qu'aucune autre solution n'ét ait dé­
sormais réalisable. 
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Ces controverses historiques ne détruisent en aucune façon la réalité 
du génocide. Opposés sur ses origines immédiates et loint aines, tous les 
chercheurs se rejoignent dans la descriptio n  des méthodes et des condi­
tions générales de l'extermination.  Froidement exposés, leurs résultats 
sont à la fois indubitables et t errifiant s. B ien sûr , les thèses de Faurisso n  
et de ses comp ères révisionnistes sont pulvérisées. U n  dénombrement 
minutieux permet d 'établir que 5 . 1 00 .000 Juifs au moins ont été délibé­
rément tués. Des document s écrits et photographiques prouvent l'exis­
tence des chambres à gaz et leur efficacit é.  Point d 'opinions ni d 'hypo­
thèses, mais la cruauté des faits. 

. . .  ET UNANIMITE RETROUVEE 
SUR LA REALITE DU GENO CIDE 

ette confirmation était nécessaire. Elle ne saurait faire oublier 

C une autre vérit é insupportable : un dictat eur fou ,  une poignée 
de fanatiques et des gardiens sadiques n'auraient pu agir si tout 
un peuple de militaires traditionnels, de policiers ordinaires, d e  

fonctionnaires consciencieux, de cheminots  compétent s ,  n 'avaient 
organisé les rafles et fait fonctionner les trains qui pourvoyaient les 
camp s, en comptabilisant soigneusement les frais et en prenant les 
initiatives nécessaires. D ans u ne a nalyse hallucinante, Raul Hilberg 
montre que l'ad ministration allemande a travaillé à l'extermination des 
Juifs comme à une chose allant de soi, sans t err eur ou pressions pour l'y 
co ntrainre. Aurait-elle renâclé, fait la sourde or eille o u  simplement 
attendu les ordres que rien, peut-être, n' eût été possible. 

Que des centaines de milliers d 'Allemands aient participé,  de près ou 
de loin, à la solution finale n'atténue pas la complicité criminelle des 
gouvernements de certains pays occupés. Là encore, il suffisa it de d ire 
non,  ou de r eléguer la question au dernier plan Ainsi au Danemark, où 
l 'attitude exemplaire du ro i et de l'ensemble du peuple fit ob stacle au 
plan allemand .  Ainsi dans l'Italie fasciste, où les Juifs ne furent pas per­
sécutés, mais au contraire protégés par l'armée italienne dans le sud de la 
France, jusqu'à l'effo ndrement du régime. En France au contraire, le 
gouvernement de Vichy prit l'initiative d 'une législatio n antisémite et 
autorisa par la suite la gendarmerie, la police, les préfets et les maires à 
collaborer à la déportation des Juifs : 7 5 .000 d ' entre eux (20% de la 
communauté) payèrent de leur vie cette attitude - une des plus impi­
toyables de toute l'Europe o ccupée. 

Antisémitisme t raditionnel et racisme moderne se rejoignent donc 
pour conspirer au génocide. Ce que la recherche historique établit ,  la phi­
losophie politique permet de le comprendre. Dans sa remarquable con clu­
sion, Claude Lefort montre que, de Berlin à Vichy , l 'effondrement des 
repères et la disparition des statuts provoqués par la modernité engendre 
la haine de !'Autre, qui prend spontanément la figure du Juif et de lui 
seul. N'est-il pas présenté comme un groupe étranger à la sociét é ,  exté­
rieur à elle, et en même temp s comme un agent de désintégratio n ,  a bri­
té à l'intérieur de celle-ci ? Pour Claude Lefort , cet t e  ambivalence ex­
prime le malaise de la société moderne qui ne parvient pas à trouver une 
légitimité qui lui donne son sens, son identité, et aussi sa mesure en incar­
nant le paradoxe d'un pouvoir toujours intérieur et extérieur. Ainsi, le 
génocide apparaît co mme l'acte démentiel par lequel les nazis et leurs 
complices tent eraient d'échapper à un pouvoir devenu insupportable 
faute d 'un pouvoir qui l'assume, par l'élimination de sa cause imaginaire. 

Loin de condamner la démo cratie moderne, la réflexion de Claude Le­
fort conduit à s' interroger sur le pouvoir capable de la garant ir , et sur la 
nécessité d'une légitimité auj ourd'hui absente ou trop fragile. 

B. LA R ICHARDAIS 

(1) Cf. George Stei ner -Martin Heidegger- Albi n  Michel, 1981. 
(2) Cf le livre décisif d'Ala in  F i n kielkraut -L'aveni r  d'une négatio n - Seuil, 1982. 
(3) L'Al lemag ne nazie et le génocide ju if- Ha utes Etudes. Gallimard, Le Seuil, 
1985. 
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Vient de Qaraître 

La fin du parti royaliste 
a ns l a  préface q u ' i l  a bien 

D vou l u  donner à ce l ivre, le 
d uc de Castr ies sou l igne, 
« l a  ma nière très com plète, 

très b ien docu mentée et fort i nté­
ressante» avec laquel le cette étude 
est menée. E n  effet, toutes les c ita­
tions sont accompagnées d'une note 
j ustificative, toute thèse est étayée 
d'un exemple; bref i l  s'agit là d'un 
véritable trava i l  d'h istor ien, qu i  a l l ie 
l 'art et la méthode, rigoureux sans 
j amais être en nuyeux. 

« L'h istoi re du parti royal iste aux 
X 1 X ème s i èc le  est faite d 'une suite 
d 'occasions manquées » ,  a i nsi com­
mence Marc Desaub l ia ux dans son in ­
troduction. Et de nous rappeler 
1 848 et 1 87 1 . Le 24 août 1 883, le 
comte de Chambord meurt et la isse 
à ses cousins Or léans l 'héritage 

L'ouvrage de Marc Desauhliaux que nous venons de publier, com­
ble une lacune dans l'histoire du royalisme. 1890 marque en effet 
la fin des espérances électorales et l'avènement d'une nouvelle stra­
tégie pour les royalistes. Jusqu'à ce jour personne n'avait étudié 
avec précision cette période charnière. C'est maintenant chose 

faite ! 
d ' un parti roya l i ste en réel déc l in .  La 
R épubl ique, l ongtemps hésitante, 
s'est vra iment afferm ie  au tou rnant 
de 1 880. Le comte de Paris, petit-f i l s  
de Louis-Phi l ippe, symbo le  de l a  mo­
narchie l ibéra le, a m is à profit la 
longue agonie pol itique de Henri  V 
pou r  visiter la F rance, se teni r au 
cou rant des prob l èmes d u  pays. I l  in­
carne la possibi l ité d'un renouveau 
de l ' idée royale. Et cel a  marche : aux 
é l ections de 1 885, les candidats roya ­
l istes font un score encourageant, 

Nos éditions 

La N.A.R. et l'histoire 
n n 'est pas obl igé de pas-o ser par l 'étude de ! 'H i stoi re 
pour deveni r roya l iste. Cer­
tains se la issent convai ncre 

par des arguments ph i losophiques , 
d'autres par la science pol it ique, 
d'autres par le . si mple bon sens. Mais 
u ne fo is que l 'on est devenu un 
m i l itant monarch iste on développe 
obl igato i rement sa « conscience h is­
torique» . La F ra nce n 'est pas née 
d'h ier, e l le n'est pas uniquement la 
F rance des vivants d'aujou rd 'hu i ,  
mais e l le ex iste a ussi par  ses d iza i nes 
de m i l l io ns de morts, comme par ses 
d i za i nes de m i l l io ns de F ra nçais à 
naître dans u n  aven i r  p lus ou moins 
proche . . .  Envers ces F ra nçais passés 
et à ven i r  avons-nous des obl igations 
particu l iè res ? C'est notre conviction 
profonde, q u i  justifie à la fois notre 
« trad itiona l isme» et notre «progres­
s isme » .  

Dans notre spécificité roya l i ste, 
nous ne sommes pas non p l us les 
p remiers. Nous nous définissons par 
nos ruptu res (on nous l'a assez repro­
c hé) et aussi  par nos réen racinements 
(cela est moins bien compris sou- 1 
vent). Com ment s'étonner dès lors 
q ue certains m i l itants de la N .A . R .  
consacrent u ne partie i mportante d e  1 

leur te mps à rééditer des textes an­
c iens, comme i l  y a quelques an nées 
l es mythiques «Cahiers du cercle 
Proud hon»,  mais aussi des textes d u  
comte d e  Cham bord, des brochures 
roya l istes de l 'entre-deux guerres, 
voire des années 50 ? 

D'une façon plus a mbit ieuse nous 
avons pub l ié  de sol ides études sur 
l 'h istoire récente d u  royal isme ( l e  
l ivre de Bertrand R enouvin sur  I '  Ac­
tion française et la question socia le, 
la  magnifique thèse de Patr ick Louis 
sur  l 'hebdomada i re « La N ation fran­
çaise» - 1 955-1 967-) et a ujourd'hu i ,  
avec le l ivre de Marc Desaubl iaux,  
nous remontons u n  peu p lus  dans 
le temps pour mieux co mp rendre 
notre passé et - q u i  sa it ? - a insi évi­
ter de renouvel er certaines e rreurs. 
Quant à l 'h isto i re de la  N .A . R .  de 
O l iv ier Lespès nous ne l 'avons pas 
pub l iée par nombri l isme mais dans le 
sou c i  de la isser des traces uti les à 
ceux q u i  nous suivent sans avo i r  
connu toutes l e s  péripéties d e  notre 
mouvement . . .  

Un catalogue générai de nos pro­
d uctions est en préparation . Vou lez­
vous le recevoi r  ? 

Frédéric AIMARD 

Philippe VII, comte de Paris 
200 des leurs e ntrent à la Chambre. 

C'est a lors que F reyci net, cons­
c ient du danger, fait voter la triste­
ment célèbre loi d'ex i l : « l e  territo i re 
de la R épub l ique est et demeure in ­
terd it aux chefs des  fam i l les ayant 
régné e n  F rance et à leurs héritiers 
d i rects » .  Le comte de Paris et son 
fi ls, le  duc d 'O rléans doi vent q uitter 
Paris. 

La première pa rtie du l ivre s'ou ­
vre donc a lors que le navire d u  Pré­
tendant c ing le  vers l 'Ang leterre. Dans 
la F rance de 1 887; un nouvel é lé­
ment est venu transformer le paysage 
pol itique, l ' i rrésist ib le ascension d u  
général Boulanger, m i ni stre d e  la 
G uerre. La campagne électorale des 
royal istes en 1 889 va se faire sous le 
signe de l 'a l l ia nce a vec les bou lan­
gistes a lors que l e  comte de Paris,  
dans un manifeste, appel le les conser­
vateurs à l 'un ion et  trace les  contours 
d'un régime de la  «trad ition h isto­
r ique sou ple» ,  une monarchie consti­
tutionnel  l e. La coa l ition conserva­
tr ice permet de sauvega rde r les posi­
t ions royal istes, mais l'aventure bou­
lang iste a e nt raîné d éfin itivement 
l ' idée monarchiste dans le cam p  na­
tiona l i ste. 

A u  Parlement, les députés roya­
l i stes, en grande majorité des nota­
b les r u raux,  sont h ésitants, ondo­
yants. Le républ icanisme, montre 

parfois e ncore son visage o r ig i ne l ,  
foncièrement a nti-démocratiq u e  
« les répu b l icains défendront la Ré­
pub l ique, s ' i l  le faut, par  l es armes » ,  
proclame F erry . L a  légis lature est u n  
l ent déc l i n  p o u r  l e s  partisans d u  ro i ,  
l es u ns cathol iques co mme Albert de 
M u n  songent déjà à une « bo nne ré -

publ ique»,  d'autres forment u n e  
«droite constitutionne l l e » .  S u r  l a  
grave question socia le, la  Maison de 
F ra nce détonne par ses hard i esses 
qu i  s'opposent au conservatisme des 
notables royal istes. 

Dans la seconde partie de son l i ­
vre, Marc Desaubl iaux étud i e  avec 
u ne grande précision l 'orga nisation et 
le fonctionnement du parti royal i ste, 
dressant avec un zèle de bénéd ictin, 
u n  tab leau complet des i nstitutions, 
journaux et comités monarchistes en 
F rance. La recension a urait pu e n  
être fastid ieuse s i  e l le  ne débo uchait 
sur  l 'affaire du duc d'Or léa ns .  

En 1 890, bravant la lo i d'ex i l ,  le  
Dauphin  se  présente pou r  effectuer 
comme tout jeune F rançais, «ses 
trois ans» .. A travers les péripéties de 
son éq u ipée, ce lu i  qu'on appe l lera 
désormais « l e  Prince G amel le»  (car 
en prison il a refusé d 'avoi r  un ré­
gime de faveur) , o uvre u ne nouvel le 
ère du roya l isme, tou r na nt le dos aux 
combi naisons pa rlementaires,  reco u­
rant à l'action di recte et  specta­
cu la i re .  La même a nnée, un «jeune 
nouveau» réd ige son premier papier à 
la « Gazette de F rance» : Char les 
Mau rras. 

Phi lippe D E LORME 

Marc Desa ubliaux - L a  fin d u  parti 
roya liste- Ed. « Royaliste», prix fran­
co : 107 F.  
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Paris 

Mercredis 

de la n.a.r. 

A Paris  chaque mercred i ,  nous 
accuei l l ons nos amis et sym­
pathisants dans les locaux 
du journa l  ( 1 7 , rue des Pe­

t its-Champs, Paris 1 er, 4ème étage) 
pour un débat avec un confére nc ier, 
personnal ité po l it ique ou écriva i n .  La 
conférence commence à 20 h très 
précises ( e ntrée gratuite ) ,  el le s'a­
chève à 22 h .  

Mercredi 29 janvier. R omancier et 
h i storien Georges BORDONOVE a· 
reçu de nombreuses d istinct ions l itté­
rai res pour son œuvre. 1 1  a entrepris ,  
après plus de d i x  an nées de recher­
ches une g igantesque fresq ue h isto­
r ique : « Les Rois  q u i  ont fait l a  
F rance» où i l  nous conte l ivre après 
l ivre la su perbe épopée de nos p lus  
grands rois .  Le dernier en date et  d i ­
x ième de la  sér ie  est  consacré à 
Charles V i l  le bien servi. C' est donc 
du « petit roi de Bourges» que Geor ­
ges Bordonove v iendra nous pa r ler .  
Ce petit roi dont la réussite t ient du 
m iracle. 

Mercredi 5 février. C'est e ncore 
d ' H i sto i re que nous reparlerons, mais 
cette fois-ci de ! ' H i stoi re d u  mouve­
ment royal iste et p l us exactement 
de la période clé ( 1 889-90) qu'a .étu­
d iée Marc DESAUBLIAUX dans le l i ­
vre que nous éditons : «La fin du 
Parti royal iste». Le d uc de Castr ies, 
dans une préface à ce l ivre, a bien 
vou l u  d i re tout le bien qu' i l  en  pen­
sait. M

ercredi 1 2  février. Pas de réu­
n ion en raison des vacances sco la i res. 

Mercredi 1 9  février. Oui  décide en 
pol it ique étrf)ngère ? R épondant à 
cette q uestion, Samy COH E N ,  cher­
cheu r à la Fondation nationale des 
Scie nces Po l itiq ues a écrit un l ivre 
or ig ina l  et part icu l ièrement b i en in­
formé : « La monarchie nuc léaire» 
q u ' i l  v iendra nous présenter. 

· .f1ction -'" J 

Législatives 

La N.A. R. lance une liste en Anjou 

Comme beaucoup d'autres familles politiques minoritaires, la 
N.A.R. ne pourra être présente aux prochaines législatives que 
d'une maniére ponctuelle. C'est le Maine-et-Loire qui a été choisi 

pour mener cette expérience. 
e l ' instau ration du scrutin D proportionnel  -que n ous 
avons a pprouvé dans son 
pr i nci pe- déco u le cependant 

quelques effets pervers que nous 
n ' ignorions pas.  En particu l ier  i l  rend 
beaucoup plus d iffic i le la possibi l ité 
pour une fam i l le po l it ique m i nor i ­
ta i re de part ic iper  au scruti n e n  pré­
sentant ses propres 1 istes. E n  effet, 
les opérations é lecto ra les se dérou­
lant maintenant au n iveau dépa rte­
menta l et non p l us à cel u i  d 'une cir­
conscri ption, les fra is i n hérents à la  
propagande électorale sont mult ip l iés 
d 'une man ière considérable.  Certes 
pou r  les l i stes qu i  dé passent 5% des 
suffrages, ces fra is sont pr is  en cha rge 
par l ' Etat , mais pour les a utres i l s  
doivent être i ntégralement réglés par 
l es cand idats, ce qu i  se chiffre pour 
un département de ta i l le moyenne 
par plus de 1 0  m i l l ions de centi mes. 

- sur le  plan financier tout d'abord : 
I l  va leur fal lo i r  fa ire i m pr imer  près 
de 500 000 professions de foi ,  plus 
d'un m i l l ion de bul leti ns de vote et 
des m i l l i ers d 'affiches. U ne première 
est imation donne un coût d'env i ron 
1 0  m i l l ions de ce ntimes, sans avoi r 
pu éva l uer  tous l es fra is supplémen­
taires qui sont à prévo i r. 

- pour une aide matérielle par tous 
ceux qui pourra ient ven i r  consacrer ,  
ne  sera it-ce qu'un week-end , pendant 
la  durée de la  campagne à aider aux 
tâches de propagande (col lage d'aff i ­
ches, d istribution de tracts, etc) car  
nos amis vont avo i r  à assurer ce tra­
vail s imultanément aux quatre coins 
d'un département assez étendu.  

D'une man ière i mméd iate, c'est 
l 'a ide financière q u i  i m porte le p l us. 
Cela fa it longtemps que nous n 'avons 
pas so l l ièité la générosité de nos lec­
teurs, aussi nous vous demandons de 
répondre largement et rap ide ment à 
cet appel . ( Les chèques sont à l ibe l ler  
à l'ord re de Xavier Perrodeau, et  à 
expéd ier à N A R  -B .P .  253- 49002 
Angers cedex ) .  

Yvan AUMONT 

Nicolas LU CAS, délégué régional de la N A R  

Angers 

ANG E RS- Dîner-débat avec Bertrand 
R E N OU V I N ,  le vendredi 31 janvier à 
1 9h30 à ! ' Hôte l de F rance (p lace de 
la gare) . Bertrand R enouvin y présen­
tera son dernier l ivre : « La répub l i ­
que au roi dormant » .  

C'est pour cette raison que la 
N .A. R.  -comme bien d 'autres petites 
formations- a décidé de ne présenter 
q u 'une seu l e  l iste . C'est donc dans le 
Mai ne-et-Lo i re que nous nous présen­
terons sous nos propres cou leurs au 
scruti n de mars prochai n .  Le cho ix 
de ce département s'exp l ique po ur 
p lusieurs raisons, la  pr inc ipa le  t ient 
au fait q u e  nous avons pa rticipé 
régu l ièrement aux compétitions élec­
torales à Ange rs depu is plusieurs 
a n nées et que notre mouvement y est 
b i en co nnu tant de la classe po l it ique 
que des médi as. 

Communiqué 

Les difficultés pour mener à b ien 
cette entrepr ise ne sont pas nég l igea­
b les et nos amis angevins vont avoi r 
beso i n  de l'aide et du soutien de tous 
les amis de la N . A . R .  : 

L 'Association des A mis 
de la Maison de France 
signale que le dernier 
numéro (numéro 7) de 

son bulletin KAl!iance Royale »  
publie u n  entretien exclusif que 
Mgr le com te de Paris a bien voulu 
lui accorder. Tous les amis de la 
Maison de France doiven t profiter 
de cette occasion pour faire con­
nartre /'association et fi. Alliance 
royale» autour d'eux. Ces numé­
ros sont disponibles au tarif sui­
vant : 5 ex. 30 F - 20 ex. 60 F -
50 ex. 1 10 F. 

Les commandes sont à adresser 
à /'Association des Amis de la 
Maison de France. B.P. 3 1 4  -
75365 Paris cedex 08. 

!ti,,<'.t· 't. 

alliancè·<::: ..... 
royale 

ENTRETIEN AVEC LE 
COMTE DE PARIS 
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Une entreprise 
de démolition 

es progra mmes politi ques res-L semb lent aux mets somptueux 
qu'on peut observer à la  vitri ne 
des tra iteurs chi cs . I l  y a d'abord 

le p l at, bri l lant co mme de l 'argent, et 
finement cise l é. Puis  une be l le na ppe de 
mayon naise, aux dessins comp l i qués . Et 
des tomates scul ptées, rempl ies de macé­
doine. Et des petits l égumes, aux cou­
leurs agréa bles, j o l iment disposés. Ma is  
dessous, qu'y a-t-i l ? Viande ou poisson ? 
Délice des dieux ou fa de ragougnasse ? 
Pour le savoir i 1 faut acheter. Les uns 
j ugent sur l 'apparence, d'autres, p l us 
informés, sur la réputation du t raiteur.  
B ien peu ont vis ité les cuisi nes . . .  

E xa minant scrupuleusement l a  « p l ate­
fo rme » de l 'opposition pour m'en faire 
une idée, je me suis peu à peu laissé al Ier 
à ces i ma ges gastron o m i ques . Sauces, 
pâtés, épices et choux à la crème, tout y 
a passé. Ne faites pas la fi ne bouche . « La 
n osta l gie n 'a que fai re des souvenirs di s­
tingués»,  d isait V ladim i r  Janké lévitch. 
De même, on la i sse parfois naître des as­
sociat ions d'idées peu é levées, parce 
qu'e l les ont leur fon d  de vérité .  J 'aj oute 
pour ma défense que la «p late-for me » 
sus-nommée se prête à de te l les i ncongrui­
tes. Trop l i sse po ur retenir l 'attention, 
trop be l le pour être vraie, e l le suscite une 
adhési on di straite entachée de soupço n .  
Assurer le progrès social ? Personne n 'est 
contre .  Promouvoir une société de liber­
té ? On applaudit des deux mai n s .  Une 
France active dans le monde ? C'est évi ­
dent. Ma is  ce sont l à  des vérités pre­
mières, que nu l  ne songe à contester .  
On d i  ra que de tel les for mules sont  l a  
l oi d u  genre;  e t  que l e  Progra mme com­
mun n 'y avait pas échappé. Mais juste­
ment, l 'actue l le maj o rité s'est bien gar­
dée de reco m mencer  cet exercice,  tou­
touj ours décevant et dangereux .  L'oppo­
sition, pa r absurde mimétisme, est tom­
bé dan s  ce pi ège depuis l ongtemps éven ­
té.  

Cel a  dit, cette apparence de program­
me est riche d 'enseignements, dans sa 
ban a l ité même . Ces équilibres prudents, 
ces b a l an cements c i rcon spects, nous 
feraient presque oublier que, pendant 
cinq a ns, la droite a l evé bien haut le 
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drapeau de l a  révo lte, en  souha i tant 
pub liquement qu'e l le débouche sur une 
contre-révo l uti o n .  MM. Chirac et Leca­
nuet, signata i res de la  « plate-forme », ne 
se présenta ient-i l s  pas comme les hérauts 
de la « république» contre un « mar­
xisme » envahissant, les défenseurs sour­
c i l leux des « libertés» menacées pa r le 
« co l lect ivisme », les témoi ns angoissés de 
l a  fai l l ite économique ? A n 'en pas dou­
ter, de te l s  di scours annon çaient un pro­
jet, i m mense et orig i n a l ,  de redressement 
du pays. 

Et puis rien . La l ongue série de péti ­
t i ons de pri ncipes et de propositions ano­
di nes est en e l le-même un aveu. La droite 
avoue que la réa lité fra nçaise ne corres­
pon dait pas à la description apoca l yp­
tique qu'e l le en fa isait, et qu'e l le n 'a pas 
de projet positif à opposer à ce l ui qui est 
en train de s'acco m p l i r .  Pas de projet de 
société, n i  même de projet pour gouver­
ner .  A lire la « pl ate-forme» dans le dé­
tai l ,  on s'aperçoit que l 'opposi t i o n  se 
contente de surenchéri r vaguement sur 
ce qui se fa it .  La décentra l isat ion existe . 
E l le dev iendra «authentique » .  Les l i be r­
tés n ' ont pas été détruites. On va «assu­
rer le respect exigeant » de ce l les-ci . La 
nécessité d 'une sécurité soci a le est de­
pui s l ongtemps recon nue. On va la « sa u­
vegarder » .  Ce la s igni fie, en c l a i r, que 
l 'opposit ion reco n na ît le bien fondé de 
réformes qu'e l le ava it très v io le mment 
contestées. 

D ET R U I R E  

a ut-i l  cependant conc lure que la 

F droite m ènerait, da ns  l ' i n n ocence 
retrouvée, une pol it ique d'apa ise­
ment et de cont i n uité ? Sous des 

titres touj ours a l l écha nts, qui  promet­
tent la liberté de l 'écono mie et de la 
communication, l 'affi rmat ion de l 'iden­
t ité du pays, réapparai ssent ou s'af­
fi rment les tentations pern icieuses ex­
primées au cours des cinq de rn ières 
a n n ées. 1 1  ne s'agit que de tentat i ons, car 
rien ne dit que l a  droite sera fidèle à ses 
promesses. Mais, en l 'état, cinq points a u  
moins d e  cette « pl ate-forme» sont 
inquiétants : 

- E n  écon o m i e, la volonté de dénat iona­
liser qui, s' i l  e l le se tradui sait pa r une ac­
tion systématique, privera it l ' Etat d 'un  
instrument i ndispe nsab le de  la po litique 
i n dustrie l le et favoriserait des pui ssances 
d'argent et des monopo les destructeurs 
de la l i be rté d'entreprendre .  
- Sur le  p l a n  de l a  just i ce, l 'abo l i t ion  de 
l ' i mpôt sur les grandes fortunes d'une 
part, l a  suppression de l 'autor i sat i o n  
admi n i strati ve d e  l i ce nciement e t  l es 
ambiguïtés du texte quant à l a  protec­
t ion soci a le d'àutre part, sont à mett re 
e n  para l l è le . . .  
- Dans l e  do maine de l a  sol i darité, le 
projet de révisi on du code dé l a  nationa-
1 ité pa raît l ourd de mena ces de ségréga­
t i on et d 'excl usion . 
- E n  matière de Défense, a-t-on a ssez 
pesé les ri sques d'une a liénation de n otre 
i ndépenda n ce que comporterait une pa r­
t i ci pation irréfl échie à l ' initiative de dé­
fense stratégique américai n e  ? 
- En ce qui concerne l a  «com munica­
tion », la  destruction annoncée du service 
pub lic de l 'audi ovisue l et l 'abol ition de la  
l o i  sur l a  presse, qui  l aissera ient le cham p  
l i bre à des groupes déj à trop pu issants, 
i ra ient-el les vrai ment da ns le sens d'une 
«société de l i berté» ? 

A ces poi nts négatifs, i l  faut aj outer 
une autre menace, inscrite n u l le part, 
mais parti cul i èrement redoutable .  Les 
chefs de l ' o pposit ion ne cessent d'affi r­
mer leur vo l o nté de cont rai ndre le Pré­
sident de la  Répub lique à la dém ission,  
ou bien de réduire sa fonct i on à néant . 
Par un ca lcul tactique i nspi ré pa r l a  seu le 
a mbition personnel le, MM. Barre, Chi rac 
et Giscard d' Esta i ng pren nent, avec une 
i n croya b le légèreté, le ri sque d'une des­
truct ion des inst ituti ons .  I l  ne s'agit p lus 
i ci d' i ntentions et de pro messes sur les­
q ue l les i l  est toujours possib le de reven i r, 
mais  d 'une l og ique qui se déclenchera it si 
l a  droite détenait en  mars prochain l a  
maj orité abso l ue à l 'Asse m b l ée .  Parce 
q u ' i l s  défendent les i nst itut ions actue l les 
en souhaitant leur couron nement, les 
roya l i stes ne peuvent se fa i re les com­
plices de cette entreprise de démo l iti on . 

Bertrand R E NOUVI N 


